C. 449 (i) •• 


M. 345 (o). 1922. VI. 


[Communique au Conseil 
et aux Membres dc la Soci^te.] 


Geneve, le l fr aout 1922. 


soci£t£ des nations 


MANDAT BRITANNIQUE 

SUR LE 

CAMEROUN 




LEAGUE OF NATIONS 


BRITISH MANDATE 

FOR THE 

CAMEROONS 



c 


* 


SOCIfiTE DES NATIONS 


MANDAT BRITANNIQUE SUR LE CAMEROUN. 

Lc Conseil de la Society des Nations: 

Considerant que f par F article 119 du Traite de Faix avec FAllemagne, sigiie 
& Versailles le 28 juin 1919, FAllemagne a renonce,en faveur des Principals Puis¬ 
sances alliees et associees, & tous ses droits sur ses possessions d’outre-mer, y 
compris le Cameroon ; 

Considerant que les Principals Puissances alliees et associees sont tombees 
d’accord que les Gouvemements de France et de Grande-Bretagne feraient une 
recommandation concertee a la Societe des Nations sur le statut k donner aux dits 
territoires ; . 

Considerant que les Gouvemements de France et de Grande-Bretagne out 
fait une recommandation concertee au Conseil de la Societe des Nations tendant 
a ce qu’un mandat soit confer^ a Sa Majeste Britannique pour administrer, en 
conformite avec Particle 22 du Pacte de la Societe des Nations, la partie du Camc- 
roun s'etendant i Fouest de la ligne tracec d’un commun accord par la Declara¬ 
tion du 10 juillet 1919 ci-anncxee. 

Considerant que les Gouvemements de France et de Grande-Bretagne ont 
propose que le mandat soit formule ainsi que suit ; 

Considerant que Sa Majeste Britannique s’est engagee a accepter le mandat 
sur le dit territoire et a entrepris de Fexercer au nom de la Societe des Nations, 
conform£ment aux dispositions suivantes ; 

Confirmant le dit mandat, a status sur ses termes comme suit : 


Article l er . 

Les territoires dont Sa Majeste Britannique assume F administration sous le 
regime du mandat comprennent la partie du Cameroun qui est situ6e a Fouest 
de la ligne fixee dans la Declaration signee le 10 juillet 1919, dont une copie 
est ci-annex6e. 

Cette ligne pourra, toutefois, etre legerement modifiee par accord intervenant 
entre le Gouvernement de Sa Majeste Britannique et le Gouvernement de la Repu- 
blique fran^aise, sur les points oii, soit dans Finteret des habitants, soit par suite 
de Finexactitude de la carte Moisei au 1 : 300.000 me , annex£c & la Declaration, 
Fexamen des lieux ferait reconnaltre comme indesirable de s’en tenir exactement 
a la ligne indiquee. 

La delimitation sur le terrain de ces frontiers sera effectuee conformement 
aux dispositions de la dite Declaration. 

Le rapport final de la commission mixte donnera la description exacte de 
la fronti^re telle que celle-ci aura ete determinee sur le terrain ; les cartes signtea 
par les commissaires seront jointes au rapport. Ce document, avec ses annexes, 
sera etabli en triple exemplaire ; Fun des originaux sera depose dans les archives 
de la Societe des Nations, le deuxieme sera conserve par le Gouvernement de 
Sa Majeste Britannique et le troisieme par le Gouvernement de la Republique. 


Article 2. 

Le Mandataire sera responsable de la paix, dubon ordre et de la bonne admi¬ 
nistration du territoire, accroitra par tous les moyens en son pouvoir le bien-etre 
materiel et moral et favorisera le progres social des habitants. 


Article 3. 

Le Mandataire ne devra etablir sur le territoire aucune base militaire ou 
navale, ni edifier aucune fortification, ni organiser aucune force militaire indigene 
sauf pour assurer la police locale et la defense du territoire. 

d. d. If. 550 ex. 8/22. Imp. Equates s. A. Lausanne. 


Article 4. 


La Puissance mandataire devra : 

1. pourvoir a l’emancipation eventuelle de tous esclaves et, dans un dElai 
aussi court que les conditions sociales le permettront, faire disparaitre tout escla- 
vage domestique ou autre ; 

2. supprimer toute forme de commerce d’esclaves ; 

3. interdire tout travail force ou obligatoire, sauf pour les travaux et services 
publics essentiels et sous condition d’une Equitable remuneration ; 

4. proteger les indigenes contre les sEvices, la fraude et la contrainte, par une 
surveillance attentive des contrats de travail et du recrutement des travailleurs ; 

5. exercer un controle severe sur le trafic des armes et munitions, ainsi que 
sur le commerce des spiritueux. 

Article 5. * 

La Puissance mandataire devra, dans l’etablissement des regies relatives k 
la tenure du sol et au transfert de la propriEtE fonciere, prendre en consideration 
les lois et les coutumes indigenes, respecter les droits et sauvegarder les intErets 
des indigenes. 

Aucune propriete fonciere indigene ne pourra faire l'objet d’un transfert, 
excepte entre indigenes, sans avoir re$u au prealable l’approbation de l f auto rite 
publique. Aucun droit reel ne pourra etre constitu6 sur un bien foncier indigene 
en faveur d’un non-indigene, si ce n’est avec la meme approbation. 

La Puissance mandataire edictera des regies sevEres contre l’usure. 


Article 6. 

La Puissance mandataire assurera k tous les ressortissants des Etats Membres 
de la Societe des Nations les memes droits qu’E ses propres ressortissants, en ce 
qui conceme leur acces et leur etablissement dans le territoire, la protection de 
leurs personnesetde leurs biens, l’acquisition des proprietes mobilieres et immobi- 
lieres, l’exercice de leur profession ou de leur industrie, sous reserve des necessitEs 
d’ordre public et de l’observation de la legislation locale. 

La Puissance mandataire pratiquera, en outre, & regard de tous les ressortis¬ 
sants des Etats Membres de la Societe des Nations et dans les memes conditions 
qu’E regard de ses propres ressortissants, la liberte du transit et de navigation 
et une complete egalit6 economique, commerciale et industrielle, excepte pour 
les travaux et services publics essentiels, qu’elle reste libre d’organiser dans 
les termes et conditions qu’elle estime justes. 

Les concessions pour le developpement des ressources naturelles du territoire 
seront accordees par le Mandataire sans distinction de nationalite entre les ressor¬ 
tissants des Etats Membres de la SociEtE des Nations, mais de maniEre k maintenir 
intacte 1’autoritE du gouvernement local. 

II ne sera pas accordE de concession ayant le caractere d’un monopole gEnEral. 
Cette clause ne fait pas obstacle au droit du Mandataire de crEer des monopoles 
d’un caractEre purement fiscal dans 1’intEret du territoire sounds au mandat 
et en vue de procurer au territoire les ressources fiscales paraissant le mieux 
s’adapter aux besoins locaux, ou, dans certains cas, de dEvelopper les ressources 
naturelles, soit directement par l’Etat, soit par un organisme soumis k son contrdle, 
sous cette reserve qu’il n’en rEsultera directement ou indirectement aucun mono¬ 
pole des ressources naturelles au bEnEfice du Mandataire ou de ses ressortissants, 
ni aucun avantage prEfErentiel qui serait incompatible avec 1’EgalitE Economique, 
commerciale et industrielle ci-dessus garantie. 

Les droits confErEs par le prEsent article s’Etendent Egalement aux SociEtEs 
et associations organisees suivant les lois des Etats Membres de la SocietE des 
Nations, sous rEserve seulement des nEcessitEs d’ordre public et de l’observation 
de la lEgislation locale. 1 


Article 7. 

La Puissance mandataire assurera, dans l’Etendue du territoire, la pleine 
libertE de conscience et le libre exercice de tous les cultes qui ne sont contraires 
ni & l’ordre public, ni aux bonnes moeurs ; elle donnera a tous les missionnaires 





li 

ressortissants de tout Etat Membre de la Soctete des Nations, la faculty de penitrer, 
de circuler et de resider dans le territoire, d’y acqu6rir et poss^der des proprtetes, 
d’y Clever des batiments dans un but religieux et d’y ouvrir des Ecoles, etant en- 

e le Mandataire aura le droit d’exercer tel contrdle qui pourra 
n£cessaire pour le maintien de l’ordre public et d une bonne administration 
e Drendre a cet effet toutes mesures utiles. 


Article 8. 


Puissance mandataire Gtendra aux territoires le benefice d< 
ionales g^nerales, applicables & ses territoires limitrophes 


Article 9. 

La Puissance mandataire aura pleins pouvoirs d'administration ou de legis¬ 
lation sur les contr^es faisant l’objet du mandat. Ces contrtes seront administrtes 
selon la legislation de la Puissance mandataire comme partie int£grante de son 
territoire et sous reserve des dispositions qui precedent. 

La Puissance mandataire est, en consequence, autorisee a appliquer aux 
regions soumises au mandat sa legislation, sous reserve des modifications exigees 
par les conditions locales, et & constituer ces territoires en unions ou federations 
douanieres, fiscales ou administratives avec les territoires avoisinants relevant 
de sa propre souverainete ou placees sous son contrdle, & condition que les mesures 
adoptees & ces fins ne portent pas atteinte aux dispositions du present mandat. 


Article 10. 


La Puissance mandataire pr6sentera au Conseil de la Society des Nations 
un rapport annuel repondantasesvues.Cerapportdevracontenirtouslesrenseigne- 
ments sur les mesures prises en vue d’appliquer les dispositions du present mandat. 


Article 11. 

Toute modification apport6e aux termes du present mandat devra etre 
approuvfee au prtalable par le Conseil de la Soci6t6 des Nations. 


Article 12. 

Le Mandataire accepte que tout differend, quel qu’il soit, qui viendrait a s’61ever 
entre lui et un autre Membre de la Soci6t6 des Nations, relatif a Interpretation ou a 
rapplication des dispositions du mandat et qui ne soit pas susceptible d’etre regie 
par des negotiations, soit soumis a la Cour permanente de Justice internationale, 
prevue par 1*article 14 du Pacte de la Soci6t6 des Nations. 


Le present acte sera depose en original dans les archives de la Society des 
Nations. Des copies certifies conformes en seront remises par le Secretaire g£n£ral 
de la Society des Nations & tous les Membres de la Society. 


Fait a Londres, le vingtitine jour de juillet mil neuf cent vingt-deux. 



Pour copie con forme : 


Pour le 


Secretaire gEnErajl. 



Direoteur de i& Section des Mandats 



o 
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Appendice. 

CAMEROUN. 



DECLARATION FRANCO-BRITANNIQUE. 



Les soussignes : 

Le vicomte Milner, secretaire d'Etat du Minist^re des Colonies de la Grande- 
Bretagne, 

M. Henry Simon, ministre des Colonies de la Republique fran$aise, 

sont tombes d’accord pour determiner la frontiire separant les territoires du 
Cameroun respectivement places sous l’autorite de leurs gouvernements, ainsi 
qu’elle est tracee sur la carle Moisei au 1 /300.000 annexee la presente declaration 1 
et definie par la description en trois articles egalement ci-jointe. 


Londres, le 10 juillet 1919. 


(Signe) MILNER. 

Henry SIMON. 


Description de la fronti£re franco-bhitannique tracee sur la 

carte Moisel du Cameroun a l'£chelle 1 /300,000. 

Article 1. 

La fronttere partira du point de rencontre des trois anciennes frontieres 
britannique, fran^aise et allemande place dans le lac Tchad par 13° 05' de latitude 
nord et approximativement 14° 05' de longitude est de Greenwich. De 1&, la 
frontidre sera d6termin£e de la fa^on suivante : 

1. Par une ligne droite jusqu’a l’embouchure de l’Ebeji; 

2. De cette embouchure, par le cours de la riviere Ebeji, qui porte en ainout 

les noms de Lewejil, Labejed, Ngalarem, Lebeit et Ngada, jusqu’au 
confluent des rivieres Kalia et Lebaiit; 

3. I)u confluent des rivieres Ngada, Kalia et Lebaiit, par les cours de la 

riviere Kalia ou Ame jusqu'i son confluent avec la riviire Dorma 
ou Kutelaha (Koutelaha); 

4. Du confluent des rivieres Kalia et Dorma ou Kutelaha, par le cours de cette 

derntere riviire, qui porte en amont le nom d’Amjumba (Amyoumba), 
le village de Woma (Voma) et ses dependances devant rester a la 
France ; 

5. Du point, oil s interrompt la riviere Amjumba, a l’entree du marecage, par 

une ligne traversant ce niarais et rejoignant le cours d’eau qui parait 
£tre la suite de la riviere Amjumba et qui, en amont, porte les noms 
de Serahadja, Goluwa (Golouva) et Mudukwa (Moudoukva), le village 
de Uagisa devant rester a la Grande-Bretagne ; 

6. Par le cours de cette demiere riviere jusqu’a son confluent avec la riviere 

Gatagule (Gatagoule) ; 

7. De ce confluent, par une ligne vers le sud-ouest gagnant la ligne de partage 

des eaux entre le bassin du Yedseram, a l’ouest, et les bassins de la 
Mudukwa et de la Benue (Benoue), a Test; puis, par cette ligne de 
partage des eaux, jusau’au mont Mulikia (Moulikia) ; 

8. Du mont Mulikia jusqu’a la source du Tsikakiri, par une ligne a determiner 

sur le terrain, de fa^on a laisser le village de Dumo (Doumo) 5 la 
France ; 

9. Par le Tsikakiri jusqu’a son confluent avec le Mao Tiel, pr£s du groupe de 

villages de Luga (Louga) ; 

10. Par le cours du Mao Tiel jusqu’a son confluent avec la riviere Benue 

(Benoue); 

11. Par le cours de la Benue, en amont, jusqu’& son confluent avec le Faro ; 


1 Cette carte n'a annexle qu’A )a declaration originate. 
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12. Par le cours du Faro jusqu’a l’embouchure de son bras, le Mao Hesso, 

situ6 a peu pres a 4 kilometres sud de Chikito ; 

13. Par le cours du Mao Hesso jusqu’A la borne N° 6 de l’ancienne frontiere 

germano-britannique ; 

14. Par Falignement partant de cette ancienne borne N° 6 et qui, passant par 

la borne N° 7, aboutit a Fancienne borne N° 8 ; 

15. De cette borne N° 8, par une ligne vers le sud-ouest gagnant la ligne de 

partage des eaux de la Benue, au nord-ouest, et du Faro, au sud- 
est, qu’elle suivra jusqu’a un point situ£ sur FHossere Banglang et 
qui se trouve a environ 1 km. au sud de la source du Mao Kordo ; 

16. De ce dernier point, au confluent du Mao Ngonga et du Mao Deo, par une 

ligne k determiner sur le terrain, de fagon a laisser a la France le 
village de Laro, ainsi que la route de Bare k Fort-Lamy ; 

Par le Mao Deo jusqu’d son confluent avec le Tiba ; 

Par le Tiba, qui, en amont, porte les norm de Tibsat ou Tussa (Toussa), 
jusqu’au confluent d’un cours d’eau venant de Fouest et situ6 a 
environ 12 kilometres au sud-ouest de Kontscha (Kontcha); 

19. Par une ligne partant de ce point, se dirigeant vers le sud-ouest et gagnant 

le sommet du Dutschi-Djombi (Doutcni-Djombi); 

20. De ce sommet, par la Ligne de partage des eaux entre les bassins du Taraba, 

k Fouest, et du Mao Deo, k Test, jusqu’en un point sur les Tchape 
Berge (montagnes de Tchape) k 2 km. environ au nord-ouest de 
la Tchape Pass (passe ou col du Tchape), qui est situ£e a la cote 1541; 

21. De ce point, par une ligne gagnant les Gorulde Berge (montagnes de 

Goroulde), de fagon a laisser la route de Bare a Fort-Lamy a 
environ 2 kilometres a Test; 

22. Des Gorulde Berge, par la ligne de partage des eaux entre la Gamgam et la 

Jim, les bassins de la Benue et de la Sanaga, et la Kokumbahun et 
l’Ardo (Ntuli), jusqu*& FHossere Jadji (Yadyi); 

23. De ce point, par une ligne gagnant la source de la riviere Mafu (Mafou) ; 

24. Par la rivi&re Mafu jusqu’d son confluent avec la riviere Mabe ; 

25. Par la riviere Mabe ou Nsang, en amont, jusqu’au point de renconlre de 

la limite ethnique des pays Bansso et Bamum (Bamoum) ; 

26. De ce point au confluent des rivieres Mpand et Nun (Noun), par une ligne a 

determiner sur le terrain, de fagon a laisser le pays Bansso k la 
Grande-Bretagne et le pays Bamum a la France ; . 

27. Par la riviere Nun jusqu’& son confluent avec la riviere Tantam ; 

28. Par la riviere Tantam et son affluent, qui est aliments par la riviere Sefu 

(Sefou); 

29. Par la riviere Sefu jusqu’d sa source ; 

30. De la source de la riviere Sefu, par une ligne vers le sud-ouest gagnant pr£s 

de sa source, & Test de la cote 1300, le cours d’eau non denomm£, qui 
coule dans le Mifi-Nord, en aval de Bali-Bagam ; 

31. Par ce cours d’eau jusqu’d son confluent avec la rividre Mifi-Nord, laissant 

k la France le village de Gascho (Gacho) dependant du petit pays 
de Bamenjam ; 

32. Par la riviere Mifi-Nord jusqu’a son confluent avec la riviere Mogo ou 

Doschi (Dochi) ; 

33. Par la riviere Mogo jusqu’a sa source ; 

34. De la source de la rividre Mogo, ou Doschi, par une ligne vers le sud-ouest 

gagnant la ligne de faite du Bambuto Gebirge (monts Bambouto) 
et suivant ensuite la ligne de partage des eaux entre les bassins de la 
Cross River etle Mungo, a l’ouest, et de la Sanaga et le Wuri, a Test, 
jusqu’au mont Kupe (Koupe); 

35. Du mont Kupe, par une ligne gagnant la source de la riviere Bubu 

(Boubou) 

36. Par la riviere Bubu, qui, d’apnis la carte allemande, paralt se perdre pour, 

peut-dtre, reparaitre sous le nom d’Ediminjo (Ediminyo), que la 
ligne frontiere suivra jusqu’& son confluent avec le Mungo (Moungo); 
Par le cours du Mungo jusqu’& son embouchure plac£e sur une ligne passant 
k la latitude de 4° 2' 30" 

Par le paraltele de 4° 2' 30", vers l’ouest, de manure a gagner la cdte au 
sud de Tauben I. (lies des Pigeons) ; 

Par une ligne suivant la cdte, passant au sud de Reiher I. (lie Reiher) et 
aboutissant k la Mokola Krick (crique de Mokola), en laissant ainsi k 
la Grande-Bretagne le Mdwe See (lac de la Mouette) ; 

40. De ce point, par une ligne suivant les rives est des cliques Mokola, Mbak- 


37. 

38. 


39. 
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wele (Mbakvele), Njubanan-Jau (Nyoubanan-Yaou) et Matumal 
(Matoumal) et coupant les embouchures des Cliques Mbossa-Bombe, 
Mikanje, Tende, Victoria et de celles non denommees» jusqu’au point 
de rencontre des criques Matumal et Victoria ; 

41. De ce point, par une ligne faisant avec le sud un angle 35° ouest, jusqu’a 

l’Ocean atlantique. 

Article 2. " 

1. 11 est entendu qu’au moment de la determination sur le terrain de la fron¬ 
tiere, lorsque Indication des lignes naturelles a suivre ne sera pas mentionn£e dans 
la presente description, les commissaires des deux gouvernements devront s’atta- 
cher. autant que possible, A determiner le trace par des accidents naturels de ter¬ 
rain (cours d’eau, lignes de faite ou cretes). Ils ne sauraient changer, toutefois, 
rattnburien des villages mentionnes a r article 1. 

Les commissaires charges de l’abornement seront, d’autre part, autorises & 
apporter au trace de la frontiere les modifications legeres qui apparaltraient 
necessaires en vue d’eviter de separer les villages de leurs terrains de culture ; ces 
deviations devront etre indiquees clairement sur des cartes speciales et soumises 4 
1 approbation des deux gouvernements interesses. Toutefois, en attendant qu’elles 
soient approuvees, elles seront provisoirement valables et par suite respectees. 

2. En ce qui concerne les routes designees a Tarticle 1, les seules qui puissent 
etre prises en consideration pour I'etablissement de la frontiere sont celles indiquees 
sur la carte ci-jointe K 

3. Quand la ligne frontiere suit un cours d’eau, c’est la ligne mediane qui forme 
la limite. 

4. II est entendu que si les habitants fixes pres de la frontiere exprimaient, 
dans un deiai de six mois & partir de Tachevement des operations d’abornement 
sur place, l'intention de s'etanlir dans les regions placees sous l’autorite fran$aise, 
ou inversement dans les regions placees sous Tautorite britannique, aucun empe- 
chement ne serait apporte a la realisation de ce desir, et il leur serait accorde le 
deiai necessaire pour enlever les recoltes sur pied et, d*une fa^on generate, pour 
emporter tous les biens dont ils sont les proprietaires legitimes. 

Article 3. 

1. La carte quiaservi pour decrire la frontiere est la carte Moisei au 1 /300.000, 

savoir: , • _ /. 

Feuille A 4. Tschad : editee le l er decembre 1912 ; 

Feuille B 4. Kusseri : editee le l« r aoilt 1912 ; 

Feuille B 3. Dikoa : editee le l cr janvier 1913; 

Feuille C 3. Mubi : editee le 15 decembre 1912 ; 

Feuille D3. Garua : editee le 15 mai 1912 ; 

Feuille E 3. Ngaundere : editee le 15 octobre 1912 ; 

Feuille E 2. Banjo : editee le l er janvier 1913 ; 

Feuille F 2. Fumban : editee le l er mai 1913; 

Feuille F 1. Ossidinge : editee le l er janvier 1912 ; 

Feuille G 1. Buea : editee le l er aotit 1911. 

2. A titre dedication, une carte du Cameroun au 1 /2.000.000 est attachee 
a la presente description de )a frontiere. 

1 Cette carte n'a annexoe qu*»» la declaration origlnale. 
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LEAGUE OF NATIONS 


BRITISH MANDATE FOR THE CAMEROONS. 


The Council of the League of Nations : 

Whereas by Article 119 of the Treaty of Peace with Germany signed at Ver¬ 
sailles on June 28th, 1919, Germany renounced in favour of the Principal Allied 
and Associated Powers all her rights over her oversea possessions, including 
therein the Cameroons ; and 

Whereas the Principal Allied and Associated Powers agreed that the Govern¬ 
ments of France and Great Britain should make a joint recommendation to the 
League of Nations as to the future of the said territory ; and 

Whereas the Governments of France and Great Britain have j 
recommendation to the Council of the League of Nations that a 
administer in accordance with Article 22 of the Covenant of the League of Nations 
that part of the Cameroons lying to the west of the line agreed upon in the Decla¬ 
ration of July 10th, 1919, referred to in Article 1, should be conferred upon His 
Britannic Majesty; and 


lade a joint 
andate to 


Whereas the Governments of France and Great Britain have proposed that 
the mandate should be formulated in the following terms ; and 


Whereas His Britannic Majesty has agreed to accept the mandate in respect 
of the said territory, and has undertaken to exercise it on behalf of the League 
of Nations in accordance with the following provisions ; 

Confirming the said mandate, defines its terms as follows : 


Article 1. 


The territory for which a mandate is conferred upon His Britannic Majesty 
comprises that part of the Cameroons which lies to the west of the line laid down 
in the Declaration signed on July 10th, 1919, of which a copy is annexed hereto. 

utual agreement between 


This line may, however, be slightly modified by 
His Britannic Majesty’s Government and the Government of the French Republic 
where an examination of the localities shows that it is undesirable, either in the 
interests of the inhabitants or by reason of any inaccuracies in the map, Moisei 
1 : 300,000, annexed to the Declaration, to adhere strictly to the line laid down 
therein. 

The delimitation on the spot of this line shall be carried out in accordance 
with the provisions of the said Declaration. 

The final report of the Mixed Commission shall give the exact description of 
the boundary line as traced on the spot; maps signed by the Commissioners 
shall be annexed to the report. This report with its annexes shall be drawn up 
in triplicate: one of these shall be deposited in the archives of the League of 
Nations, one shall be kept by His Britannic Majesty’s Government, and one by 
the Government of the French Republic. 


Article 2. 


The Mandatory shall be responsible for the 
ment of the territory, and for the promotion to t 
moral well-being and the social progress of its inhabitants. 


peace, order and good govem- 
:hc utmost of the material and 


Article 3. 


The Mandatory shall not establish in the territory any military or naval 
bases, nor erect any fortifications, nor organise any native military force except 
for local police purposes and for the defence of the territory. 







Article 4. 


The Mandatory 



(1) shall provide for the eventual emancipation of all slaves, and for as 
an elimination of domestic and other slavery as social conditions will 


ow ; 


(2) shall suppress all forms of slave trade ; 

(3) shall prohibit all forms of forced or compulsory labour, except for 
essential public works and services, and then only in return for adequate remu¬ 
neration ; 


(4) shall protect the natives from abuse and measures of fraud and force 
by the careful supervision of labour contracts and the recanting of labour; 

(5) shall exercise a strict control over the traffic in arms and ammunition 
and the sale of spirituous liquors. 


Article 5. 


In the framing of laws relating to the holding or transfer of land, the Manda¬ 
tory shall take into consideration native laws and customs, and shall respect 
the rights and safeguard the interests of the native population. 

No native land may be transferred, except between natives, without the 
previous consent of the public authorities, and no real rights over native land 
in favour of non-natives may be created except with the same consent. 

The Mandatory shall promulgate strict regulations against usury. 


Article 6. 


The Mandatory shall secure to all nationals of States Members of the League 
of Nations the same rights as are enjoyed in the territory by his own nationals 
in respect of entry into and residence in the territory, the protection afforded to 
their person and property, and acquisition of property, movable and immovable, 
and the exercise of their profession or trade, subject only to the requirements of 
public order, and on condition of compliance with the local law. 

Further, the Mandatory shall ensure to all nationals of States Members of 
the League of Nations on the same footing as to his own nationals, freedom of 
transit and navigation, and complete economic, commercial and industrial equality; 
except that the Mandatory shall be free to organise essential public works and 
services on such terms and conditions as he thinks just. 

Concessions for the development of the natural resources of the territory 
shall be granted by the Mandatory without distinction on grounds of nationality 
between the nationals of all States Members of the League of Nations, but on 
such conditions as will maintain intact the authority of the local Government. 

Concessions having the character of a general monopoly shall not be granted. 
This provision does not affect the right of the Mandatory to create monopolies 
of a purely fiscal character in the interest of the territory under mandate and in 
order to provide the territory with fiscal resources which seem best suited to the 
local requirements ; or, in certain cases, to carry out the development of natural 
resources, either directly by the State or by a controlled agency, provided that 
there shall result therefrom no monopoly of the natural resources for the benefit 
of the Mandatory or his nationals, directly or indirectly, nor any preferential 
advantage which shall be inconsistent with the economic, commercial and indus¬ 
trial equality hereinbefore guaranteed. 

The rights conferred by this article extend equally to companies and associa- 
\ organised in accordance with the law of any of the Members of the League 
of Nations, subject only to the requirements of public order, and on condition of 
compliance with the local law. 


tions 


* Article 7. 

The Mandatory shall ensure in the territory complete freedom of conscience 
and the free exercise of all forms of worship which are consonant with public 
order and morality ; missionaries who are nationals of States Members of the 



League of Nations shall be free to enter the territory and to travel and reside 
therein, to acquire and possess property, to erect religious buildings and to open 
schools throughout the territory; it being understood, however, that the Manda¬ 
tory shall have the right to exercise such control as may be necessary for the 
maintenance of public order and good government, and to take all measures 
required for such control. 

Article 8. 

The Mandatory shall apply to the territory any general international conven¬ 
tions applicable to his contiguous territory. 

Article 9. 

The Mandatory shall have full powers of administration and legislation in 
the area subject to the mandate. This area shall be administered in accordance 
with the laws of the Mandatory as an integral part of his territory and subject 
to the above provisions. 

The Mandatory shall therefore be at liberty to apply his laws to the terri¬ 
tory under the mandate subject to the modifications required by local 
conditions, and to constitute the territory into a customs, fiscal or administrative 
union or federation with the adjacent territories under his sovereignty or control, 
provided always that the measures adopted to that end do not infringe the pro¬ 
visions of this mandate. 

Article 10. 

The Mandatory shall make to the Council of the League of Nations an annual 
report to the satisfaction of the Council, containing full information concerning 
the measures taken to apply the provisions of this mandate. 

Article 11. 

The consent of the Council of the League of Nations is required for any 
modification of the terms of this mandate. 


Article 12. 

The Mandatory agrees that, if any dispute whatever should arise between 
the Mandatory and another Member of the League of Nations relating to the 
interpretation or the application of the provisions of the mandate, such dispute, 
if it cannot be settled by negotiation, shall be submitted to the Permanent Court 
of International Justice provided for by Article 14 of the Covenant of the League 
of Nations. 


The present instrument shall be deposited in original in the archives of the 
League of Nations. Certified copies shall be forwarded by the Secretary-General 
of the League of Nations to all Members of the League. 

Done at London, the twentieth day of July one thousand nine hundred and 
twenty-two. 


Certified true copy : 


For the 


Secretary-General. 



Director ot the Mandates 


0 



Appendix. 

CAMEROONS. 

FRANCO-BRITISH DECLARATION. 


The undersigned : 

Viscount Milner, Secretary of State for the Colonies of the British 
Empire, 

M. Henry Simon, Minister for the Colonies of the French Republic, 

have agreed to determine the frontier, separating the territories of the Cameroons, 
placed respectively under the authority of their Governments, as it is traced on 
the map, Moisei 1 : 300,000, annexed to the present Declaration 1 , and defined 
in the description in three articles also annexed hereto. 


London, July 10th, 1919. 


(Signed) MILNER. 

Henry SIMON. 



Description of the Franco-British Frontier, marked on Moisel’s Map 

of the Cameroons, scale 1 : 300,000. 

Article 1. 

The frontier will start from the meeting-point of the three old British, French 
and German frontiers situated in Lake Chad in latitude 13°05'N. and in approxi¬ 
mately longitude 14° 05' E. of Greenwich. 

Thence the frontier will be determined as follows : 

(1) A straight line to the mouth of the Ebeji ; 

(2) Thence the course of the River Ebeji, which upstream is named the 

Lewejil, Labejed, Ngalarem, Lebeit and Ngada respectively, to 
the confluence of the Rivers Kalia and Lcbaiit ; 

(3) Thence the course of the River Kalia, or Ame, to its confluence with 

the River Dorma, or Kutelaha ; 

(4) Thence the course of the latter, which upstream is named the^Am- 

jumba, the village of Woma and its outskirts remaining to France ; 

(5) From the point where the River Amjumba loses itself in a swamp, 

the boundary will follow the medium line of this swamp so as to 
rejoin the watercourse, which appears to be the continuation of 
the Amjumba and which upstream is named Serahadja, Goluwa 
and Mudukwa respectively, the village of Uagisa remaining to 
Great Britain ; 

(6) Thence this watercourse to its confluence with the River Gatagule ; 

(7) Thence a line south-westwards to the watershed between the basin 

of the Yedseram on the west and the basins of the Mudukwa and 
of the Benue on the east; thence this watershed to Mount Mulikia ; 

(8) Thence a line to the source of the Tsikakiri to be fixed on the ground 

so as to leave the village of Dumo to France ; 

(9) Thence the course of the Tsikakiri to its confluence with the Mao Tiel 

near the group of villages of Luga ; 

(10) Thence the course of the Mao Tiel to its confluence with the River 

Benue ; 

(11) Thence the course of the Benue upstream to its confluence with the 

Faro ; 


1 The original 1: 300,000 map Is attached to the signed Declaration. 



( 12 ) 

(13) 

(14) 

(15) 


Thence the course of the Faro to the mouth of its arm, the Mao Hesso, 
situated about 4 kilom. south of Chikito ; 

Thence the course of the Mao Hesso to boundary pillar No. 6 on the 
old British-German frontier; 

Thence a straight line to the old boundary pillar No. 7 ; and thence 
a straight line to the old boundary pillar No. 8 ; 

Thence a line south-westwards reaching the watershed between the 
Benue on the north-west and the Faro on the south-east, which 
it follows to a point on the Hossere Banglang, about 1 kilom. south 
of the source of the Mao Kordo ; 


Ngonga and the Mao Deo, 
e to France the village of 


(16) Thence a line to the confluence of the Mao 

to be fixed on the ground, so as to leave 
Laro as well as the road from Bare to Fort Lamy; 

(17) Thence the course of the Mao Deo to its confluence with the Tiba ; 


(18) 


(19) 

( 20 ) 


( 21 ) 

( 22 ) 


(23) 


Thence the course of the Tiba, which is named upstream Tibsat and 
Tussa respectively, to its confluence with a watercourse flowing 
from the west and situated about 12 kilom. south-west of Kontscha ; 

Thence a line running generally south-west to reach the summit of 
the Dutschi-Djombi; 

Thence the watershed between the basins of the Taraba on the west 
and the Mao Deo on the east to a point on the Tchape Hills, about 
2 kilom. north-west of the Tchape Pass (point 1541) ; 

Thence a line to the Gorulde Hills, so as to leave the road from Bare 
to Fort Lamy about 2 kilom. to the east ; 

Thence successively the watershed between the Gamgam and the Jij 
the main watershed between the basins of the Benue and the Sa- 
naga, and the watershed between the Kokumbahun and the Ardo 
(Ntuli) to Hossere Jadji; 

Thence a line to reach the source of the River Mafu ; 


(24) Thence the River Mafu to its confluence with the River Mabe ; 


(25) 

(26) 


Thence the River Mabe, or Nsang, upstream to its junction with the 
tribal boundary between Bansso and Bamum ; 

Thence a line to the confluence of the Rivers Mpand and Nun, to be 
fixed on the ground, so as to leave the country of Bansso to Great 
Britain and that of Bamum to France ; 


(27) Thence the River Nun to its confluence with the River Tantam ; 


(28) 


Thence the River Tantam and its affluent, which is fed by the River 
Sefu ; 


(29) Thence the River Sefu to its source ; 


(30) 


(31) 


(32) 

(33) 

(34) 


Thence a line south-westwards, crossing the Kupti, to reach near its 
source east of point 1300 the unnamed watercourse which flows 
into the Northern Mifi below Bali-Bagam ; 

Thence this watercourse to its confluence with the Northern Mifi, 
leaving to France the village of Gascho, belonging to the small 
country of Bamenjam ; 

Thence the Northern Mifi upstream to its confluence with the River 
Mogo, or Doschi; 

Thence the River Mogo to its source ; 

Thence a line south-westwards to the crest of the Bambuto Mountains 
and thence following the watershed between the basins of the 
Cross River and Mungo on the west and the Sanaga and Wuri 
on the east to Mount Kupe; 


(35) Thence a line to the source of the River Bubu; 


(36) 


(37) 

(38) 

(39) 

(40) 


Thence the River Bubu, which appears from the German map to 
lose itself and reappear as the Ediminjo, which the frontier will 
follow to its confluence with the Mungo ; 

Thence the course of the Mungo to the point in its mouth where ft 
meets the parallel of latitude 4° 2' 30* north ; 

Thence this parallel of latitude westwards so as to reach the coast 
south of Tauben I. ; 

Thence a line following the coast, passing south of Reiher I., to Mokola 
Creek, thus leaving Mowe Lake to Great Britain ; 

Thence a line following the eastern banks of the Mokola, Mbakwele, 


